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INSPIRE, 
c’est parti !
Ça y est, le 21 novembre dernier,
les Parlement et Conseil
européens se sont enfin mis
d’accord sur le texte de la directive
INSPIRE, qui favorise l’accès 
aux données géographiques liées
à l’environnement, pour les
citoyens, les services des 
Etats-membres et la communauté. 
La conciliation engagée depuis
plusieurs mois a permis d’aboutir
à un compromis sur les principaux
points de blocage : les droits 
de propriété intellectuelle, 
les dérogations au partage 
de données spatiales et la garantie
de la viabilité financière 
des entreprises publiques. 

En disposant de données géographiques
de qualité et à jour sur les différentes
thématiques de l’environnement, l’Europe
entend se donner les moyens de mener
des politiques de protection plus

efficaces, en liaison avec les pays
membres, et espère bien sensibiliser les
citoyens. D’ici l’été prochain, une directive
consacrée à l’information géographique
entrera en vigueur, et devra être transcrite
sous deux ans dans le droit français. 
Une première historique, fruit 
d’un compromis âprement négocié !

Propriété intellectuelle… 

A la satisfaction du Conseil, la directive
n’affectera pas “l’existence ou la titularité
de droits de propriété intellectuelle 
par des organismes du secteur public”.
Cependant, le parlement a obtenu 
que des services gratuits de recherche
soient proposés par les Etats membres.
Côté consultation, la situation reste
ambiguë dans la mesure où les autorités
pourront percevoir des droits “lorsqu’il
s’agit de volumes importants de données
mises régulièrement à jour” selon le
communiqué officiel de la Commission.
Les grands producteurs de données,
craignant pour la viabilité de leurs
institutions ont fait pression pour pouvoir,
sous certaines conditions, percevoir 
des redevances. Celles-ci s’appliquent
aux services de découverte et à la mise 
à disposition de données auprès des
institutions nationales et communautaires.
Le Parlement a donné son accord dans 
la mesure où elles sont “compatibles avec
l’objectif général de faciliter le partage des
données” et “maintenues au minimum
nécessaire pour assurer la qualité requise
et la fourniture des services (...) avec un
retour raisonnable sur l’investissement”.
On imagine que les discussions sur 
la définition d’un retour raisonnable sur
investissement risquent d’être épiques.
Par contre, la fourniture de données
découlant de l’application de la législation
communautaire dans le domaine de

l’environnement (Convention d’Aarhus) 
ne pourra être soumise à de telles
redevances. Là encore, la distinction 
entre les données pouvant faire l’objet 
de redevance et les autres devra être
précisée.

Dérogations aux cas par cas

L’existence de dérogations au principe 
de partage des données a également 
été au cœur des négociations. Le Conseil
souhaitait un amendement visant 
à instaurer des dérogations générales 
à l’application de la directive de 2003
(convention d’Aarhus) pour raison 
de confidentialité des statistiques ou 
de confidentialité des données
personnelles. Il n’a pas obtenu gain de
cause et les restrictions à la consultation
du public ne pourront se faire (au cas 
par cas) qu’au nom du risque pour les
relations internationales, pour la sécurité
publique ou la défense nationale. 
Quant aux services de diffusion (même
payants), ils pourront être restreints 
pour plus de raisons, mais toujours sur
une base ponctuelle et argumentée.

Au final, les instances européennes
risquent de devoir gérer un beau “gruyère”
de données. Mais, comme on ne
s’intéresse généralement qu’aux trous 
du gruyère, la simple vision globale 
des données permettra peut-être de faire
évoluer les mentalités et de tirer les
producteurs vers le haut. �

�Pour en savoir plus, le CNIG organise 
un colloque sur INSPIRE le 1er février 2007.

Un aperçu du futur géoportail d’INSPIRE
(http://eu-geoportal.jrc.it/gos)
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DOSSIER
Dynamiques Régionales

�

Peut-on mesurer
les effets du
CRIGE PACA ?
Le Centre Régional de
l’Information Géographique 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur
dédié à l’animation du réseau
géomatique régional est une
structure unique en France.
Régulièrement cité en exemple
et, largement plébiscité par les
utilisateurs, le CRIGE se prépare
aujourd’hui pour le prochain
dispositif Etat-Région, 
qui assurera son financement 
de 2007 à 2013. Une bonne
occasion pour tenter de dresser
un premier bilan de ses actions 
et de leurs effets tant sur les
plans techniques institutionnels
et politiques.

Une région qui ose l’information
géographique

Quand l’association CRIGE PACA est
officiellement créée en 2002, c’est certes
le début d’une aventure, mais c’est
surtout l’aboutissement d’un long travail
autour de l’information géographique
dans la région. En effet, depuis 15 ans,
représentants de l’Etat et de la région 
se sont régulièrement retrouvés de façon
plus ou moins formelle dans le “tour 
de table PACA”. Il a permis de financer 
les premiers achats mutualisés de bases
de données (BD Carto notamment),
d’organiser de nombreuses réunions
publiques de sensibilisation pour aboutir 
à l’émergence d’une véritable politique 
de l’information géographique en PACA.
Inscrite dans le volet NTIC du contrat 
de plan Etat-Région 2000-2006, cette
politique se décline en plusieurs actions : 
�La création et le financement 

de l’association CRIGE PACA.
�L’achat mutualisé d’une plate-

forme de données (référentiels), 
acquise principalement auprès de l’Institut
Géographique National (IGN), 
mais également auprès du Service
Hydrographique de la Marine (SHOM) 
et de l’Inventaire Forestier National (IFN).
� Le soutien au développement 

de la géomatique dans les territoires
de projets (pays, parcs,
agglomérations…) par le financement
partiel de la numérisation du cadastre, 

de l’équipement en logiciels et matériels
et de l’embauche de géomaticiens. 
Ce dernier volet est financé par la Région,
l’Etat et, le cas échéant, par des fonds
européens. 

Ces trois actions forment bien trois volets
d’une même politique qui prône
l’utilisation mutualisée de l’information
géographique dans la région, au service
de l’ensemble des acteurs de la sphère
publique dans le cadre plus large 
du développement de la société 
de l’information. Ainsi, c’est une véritable
infrastructure régionale de données
spatiales qui s’est créée, si l’on reprend 
la définition qu’en donne Orlando
Rodriguez-Pabon. 
Selon le jeune chercheur, 
les infrastructures d’information spatiale
“sont des systèmes à la fois techniques,
sociaux, organisationnels et économiques
qui, en mettant en valeur les technologies
de l’information et des communications -
afin d’intégrer et d’optimiser les efforts 
et les ressources des organisations 
qui s’occupent de produire et de rendre
disponibles les données géographiques -,
visent à démocratiser l’accès et
l’utilisation de l’information sur le territoire,
dans le but de la rendre plus utile à tous
les niveaux de la société.”

A l’heure où le contrat de plan arrive 
à échéance et que les nouveaux Contrats
de Projets Etat-Région (CPER) sont
élaborés, il nous a semblé important 
de s’arrêter, le temps d’un dossier, sur 
les effets de ce triple dispositif, au sein
duquel la structure CRIGE joue un rôle
majeur. Nous avons interrogé plus 
de 40 personnes, toutes concernées par
l’information géographique en PACA.
Pourtant, notre démarche reste
journalistique et ne constitue qu’une
première approche pour évaluer les effets
du CRIGE PACA. Un tel dispositif
mériterait certainement un travail plus
approfondi, d’autant que l’évaluation 
des infrastructures de données spatiales
est un domaine encore très jeune, tant 
du point de vue conceptuel que pratique,

comme l’a montré Orlando Rodriguez-
Pabon qui a soutenu sa thèse en 2005 
à l’Université de Laval au Canada 
et a proposé un “Cadre théorique 
pour l’évaluation des infrastructures
d’information spatiale”. 

Un dispositif largement plébiscité

“Une action très positive, qui doit
continuer”, “une chance extraordinaire”,
disent les responsables SIG que nous
avons interrogés. “Bravo pour votre
action”, “un outil indispensable”,
reprennent largement les ayant-droits 
qui ont répondu à la dernière enquête 
du CRIGE sur les besoins en matière 
de référentiels… Les éloges autour 
de l’action du CRIGE sont nombreux 
et souvent appuyés. Ils concernent aussi
bien l’existence même de la structure, 
la mise à disposition de données gratuites
par le biais de la plate-forme, que le
soutien à l’équipement pour ceux qui 
en profitent. 

Il n’est pas une réunion nationale, voire
internationale, qui ne cite le CRIGE PACA
comme exemple de “bonne pratique”
pour la dynamisation de l’information
géographique. Même s’il est toujours bon
de parler des choses qui vont bien, cette
unanimité peut être dangereuse dans la
mesure où elle nous évite de questionner
le dispositif. Lors de notre enquête, nous
avons interrogé des gens spontanément
très positifs sur le CRIGE de façon
globale, mais qui ont eu parfois de réelles
difficultés à nous expliquer en quoi ce
dispositif leur rendait réellement service.

Des actions multiples

Un site Internet indispensable. 
Il faut dire que le CRIGE frappe avant tout
par son dynamisme. Manifestement, 
ses 6 permanents ne chôment pas ! 
Le site Internet est par exemple très visité.
Il est aujourd’hui administré directement
en interne par Noémie Halgand. S’il y avait
autour de 2 000 visiteurs par mois lors 
de son lancement en 2000, les chiffres
actuels culminent plutôt autour de 12 000.

Bases de données
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Evolution du téléchargement des données sur le site
www.crige-paca.org
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� Le site est l’un des principaux outils 
du CRIGE dans la mesure où il permet 
de référencer l’ensemble des ayant-droits
(près de 2 000 personnes représentant
plus de 1 100 organismes) dans
l’annuaire. Ces derniers ont accès 
au téléchargement des lots de données
acquis dans le cadre de la plate-forme
régionale (référentiels) ou mis à disposition
par les partenaires (données métiers), 
ils peuvent également télécharger 
des utilitaires gratuits (explorateurs
géographiques, transformateurs 
de données…), consulter les cartes mises
à disposition par les partenaires et suivre
au jour le jour la vie de l’association
(calendrier, comptes-rendus 
des réunions, documents produits…). 
Si la page d’accueil est naturellement 
la plus vue, elle est rapidement suivie par
le calendrier, les lots de cartes, les fonds 
de plans et l’extracteur de données. 
Les ayant-droits interrogés reconnaissent
consulter régulièrement le site pour faire 
le point sur les nouveautés, chercher 
une réponse précise ou simplement
consulter une carte. 

Certains plug-in ou documents ont été
téléchargés plus de 1 000 fois depuis 
le début de l’année 2006, autre preuve 
du dynamisme du site. Il est également
intéressant de noter que les éléments 
les plus techniques (l’extracteur, les pages
sur les pôles métiers, le document 
sur l’évolution de l’occupation du sol) sont
aussi consultés que certains éléments

plus généralistes (les fiches “qu’est ce
qu’un SIG ?”, les lots de cartes…). 
Ainsi, comme le note Cécile Helle,
conseillère régionale et présidente du
Conseil de surveillance du CRIGE “quand
on cherche de l’information spatialisée, 
il y a un référent, c’est le CRIGE”. 

Une plate-forme de données
essentielle. Le site permet 
de télécharger les jeux de données mis 
à disposition par le biais de la plate-forme
régionale. Une fois que l’organisme est
reconnu comme un ayant-droit
(appartenance à la sphère publique ou
mission de service public pour un ayant-
droit clairement identifié), il accède à un
extracteur qui lui permet de récupérer 
les référentiels de l’IGN (dalles BD Ortho, 
BD Carto, Scan à différentes échelles,
GeoFLA, Route 500 et 120, BD Alti), du
SHOM (trait de côte) et de l’IFN
(entités forestières). 
D’autres bases de données sont
accessibles à tout un chacun
comme l’occupation du sol et son
évolution ainsi que les images
LANDSAT qui ont servi à la réaliser.
Afin de ne pas surcharger
l’extracteur, les “gros” utilisateurs
sont invités à télécharger les jeux
de données et à les installer sur
leurs propres serveurs (c’est le cas
pour les Conseils généraux par
exemple). De même, les lots très
importants de données IGN sont
directement traités par ce dernier.

Le catalogue qui présente les données
disponibles en PACA référence 55 lots,
mais toutes ne sont pas accessibles via 
le CRIGE.

Une animation permanente. Les 24
réunions organisées par le CRIGE cette
année ont réunis près de 700 personnes.
Certaines ont très probablement assisté 
à plus d’une réunion, mais le CRIGE
dispose aujourd’hui d’une véritable
capacité à mobiliser les acteurs de 
la géomatique en région, pour travailler
ensemble dans les 10 pôles métiers, ou
pour participer aux réunions techniques
sur des sujets comme la télédétection 
ou les métadonnées (140 personnes
étaient présentes à cette dernière réunion,
certaines venues de régions éloignées 
de PACA). Et ces chiffres ne tiennent 
pas compte des nombreuses réunions
publiques auxquelles au moins 
un représentant du CRIGE participe :
réunions organisées à d’autres échelles
territoriales (CDIG, animations
départementales ou même parfois
nationales), sur des thématiques
particulières ou vers des publics
spécifiques (élus, grand public…). 
Tous ceux qui ont participé aux journées
techniques du CRIGE apprécient 
la qualité des présentations et des
échanges ainsi que l’organisation 
très professionnelle des débats. 

Une équipe disponible. Sur les 
6 permanents, Sylvain Maffren et Romain
Buchaut ont une mission explicite de veille
et de soutien aux ayant-droits, qui
peuvent les appeler pour leur poser
n’importe quelle question
méthodologique ou technique. 
Cécile Roux, quant à elle, se charge 
de l’animation des pôles métiers, ce qui 
la met également en contact étroit avec
les utilisateurs. Quant à Christine Archias,
la directrice, elle est également en relation
directe avec de nombreux utilisateurs, 

SITE INTERNET

Les documents les plus consultés du site Internet
depuis le début de l’année 2006
Nombre Nom document

1973 Visionneuse SIG : ArcExplorer (ESRI) 
1511 Occupation du sol SPOT 5
1380 Visionneuse DAO/CAO : Bentley View (Bentley)
1132 Descriptif de Contenu 
1103 Disponibilité des données d’occupation du sol
1095 Initiation au SIG
1044 Rapport BRGM/RP-53240-FR
959 Guide de mise en oeuvre d’un SIG - FICHE 1
944 Occupation du sol PACA 1999
912 COMTECH N°20 - 21/03/06
897 Pôle forêt : CR réunion plénière du 09/05/2006
793 Guide de mise en oeuvre d’un SIG - FICHE 2
791 Du papier au numérique : le Plan Cadastral Informatisé
785 La production du PCI Vecteur
782 Usages et besoins du réseau géomatique de PACA
723 Evolution ocsol88-99 - Rapport détaillé 
692 Descriptif de Contenu BD Ortho V1
667 Manuel d’intégration des MNT
653 Standard d’échange des objets du plan cadastral informatisé fondé 

sur la norme EDIGéO
630 Plugin ECW pour PaintShopPro
628 Les SIG, des outils au service de la connaissance et de la gestion du territoire
546 Visionneuse ECW : ER Viewer (ER Mapper) 
523 Journée Technique Normalisation, Métadonnées, Catalogage du 28/11/06

Accès interactif à la base de données Hydra
(Chambre Régionale d’Agriculture)

�
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� soit dans des réunions formelles, soit 
par le biais de contacts informels. 
“La liberté de ton et de parole est une 
des marques de fabrique du CRIGE”
se plaît à rappeler la directrice. La forme
associative permet une liberté dans 
les échanges qui semble globalement
appréciée, même si le CRIGE s’est doté
d’outils de gouvernance plus formels 
que pour une simple association
(directoire et conseil de surveillance).

Un soutien financier à la géomatique.
Il a fallu attendre juin 2005 pour que la
politique de “soutien à la modernisation
de l’information du territoire” du Conseil
régional soit officiellement lancée. Depuis,
26 territoires ont fait acte de candidature
et 54 dossiers ont été examinés par 
le comité d’instruction où siègent 
des représentants de la région, de l’Etat et
du CRIGE. Dix-neuf dossiers concernent
la numérisation du plan cadastral, 18 
une aide à l’équipement en SIG et 17 
sont des demandes pour l’embauche
d’un géomaticien. Au total, 9 postes de
géomaticiens, 14 projets de numérisation
du cadastre et 5 équipements en
géomatique ont été financés ou sont en
cours de financement, pour un montant
total de 1,7 millions d’euros. 
La région a participé à ces financements 
à hauteur de 388 000 euros, au côté 
de l’Etat, de l’Europe et des structures
elles-mêmes. Les projets soutenus ont été
proposés par des agglomérations, des
communautés de communes et des pays.

Au delà de ce premier bilan extrêmement
positif, le CRIGE a des effets plus délicats
à mesurer, mais qui n’en sont pas moins
importants.

Des effets plus complexes 
à mesurer

La diffusion des référentiels. Il est très
difficile de mesurer l’impact réel de la mise
à disposition gratuite des référentiels qui
ont été intégralement financés par l’Etat,
la région et les Conseil généraux pour un
montant de 4,4 millions d’euros pour les
seules données IGN. Si les données sont
téléchargées en masse, sont-elles pour
autant pleinement utilisées ? L’enquête
sur les besoins en matière de référentiels
menée afin de préparer la nouvelle plate-
forme a touché 844 personnes rattachées
à 671 organismes. Le taux de réponse a
été de 72 %. Cette mobilisation est le
signe évident d’une forte attente vis-à-vis
de la plate-forme et laisse à penser que
les données sont largement utiles.
Pourtant, dans leurs commentaires,
plusieurs organismes insistent sur leur

faible niveau d’utilisation et certains ne 
se gênent pas pour rappeler qu’ils n’ont
pas d’outil SIG. De même, c’est le plug-in
ECW pour PaintShop Pro qui est le plus
téléchargé, alors qu’il permet surtout
d’afficher une dalle de la BD Ortho dans
un simple logiciel de dessin. Les données
telles que les Scan et la BD Ortho sont
très utilisées, mais pas forcément dans le
cadre d’un véritable SIG. Les détracteurs
de la gratuité peuvent y voir le signe que
les gens téléchargent des données sans
savoir comment les utiliser. 
D’autres y voient une étape nécessaire,
sachant que les organismes liés 
à l’enseignement et à la formation 
(dont des collèges et des lycées) ont
largement répondu au questionnaire. 

Il n’en reste pas moins que les utilisateurs
que nous avons interrogés reconnaissent
bien l’intérêt de cette plate-forme de
diffusion gratuite (même si leur organisme
a participé au financement initial).
Personne ne se risque à en faire l’élément
déclencheur de la mise en place du SIG,

mais tous, Conseil généraux ou autres
collectivités reconnaissent que l’accès
aux données est un élément facilitateur
important. “Sans les données du CRIGE,
le SIG se serait mis en place, mais nous
n’aurions pas le même SIG” avoue
Christelle Mouren de l’agglopôle de
Provence. L’argent et l’énergie qui ne sont
pas dépensés pour l’achat de référentiels
permettent d’aller plus loin, de financer 
un poste de géomaticien par exemple. 
Le cas de l’Observatoire de la Forêt
Méditerranéenne (OFME) est un bon
exemple. Cette structure, émanation de
l’association des propriétaires forestiers,
est unique en France. Grâce aux données
du CRIGE, elle illustre ses rapports 
de nombreuses cartes qui lui permettent
de donner un contexte spatial à 
ses analyses. Emilie Scherer anime le pôle
métier “forêt” et s’implique fortement dans
la vie de l’association. Elle est désormais
assistée par un géomaticien. Le fondateur
de l’observatoire, désormais en poste 
en Rhône-Alpes, aimerait mettre en place
une cellule du même type, mais cela
s’avère long et fastidieux en l’absence
d’un relais technique comme le CRIGE.

Une sensibilisation indéniable. Même
si tous les élus de PACA ne savent pas
exactement ce qu’est le CRIGE, au fil des
années, ils sont quand même de plus en
plus nombreux à avoir assisté à au moins
une présentation de la structure et de ses
actions. Une réunion de sensibilisation à
Barcelonnette a, semble-t-il, permis à de
nombreux élus des départements alpins

PACA : un marché 
plus dynamique ?

Quel est le jugement des industriels de l’in-
formation géographique sur la démarche
menée en PACA ? Ils reconnaissent volon-
tiers que le niveau moyen de sensibilisation
à l’information géographique est bon : “J’ai
l’impression que l’information géogra-
phique est une évidence en PACA, bien plus
que dans d’autres régions” remarque Lionel
Gaudiot, chef de l’agence IGN régionale.
Pourtant, la région n’apparaît pas non plus
comme un eldorado où chaque petite com-
mune est équipée d’un SIG. Même à l’IGN,
on n’est pas bien sûr que le gros chèque
signé pour la plate-forme d’acquisition ait
été une “bonne affaire” commerciale qui
préfère considérer cette action comme une
partie intégrante de sa mission de service
public.

Comme la numérisation du cadastre est 
déjà bien avancée (les 2/3 de la région sont 
sous convention), les appels d’offre de 

saisie sont désormais peu nombreux, en
comparaison avec d’autres régions qui mul-
tiplient les projets (dans l’ouest notamment).
En matière de logiciels, si certains ont une
bonne implantation régionale (toujours par
comparaison avec d’autres régions) comme
GeoConcept, les raisons en sont multiples
(prédominance du secteur de sécurité civile
par exemple). Côté Sirap ou ESRI, on ne
note pas de différence notable entre PACA
et d’autres régions comparables. Les
consultants s’interrogent même sur de pos-
sibles effets négatifs dans la mesure où le
CRIGE fournit un premier niveau de conseil
qui pourrait limiter l’appel à l’assistance à
maîtrise d’ouvrage. Les petites sociétés de
services installées dans la région ne se sont
pas créées en PACA à cause de sa dyna-
mique en géomatique, mais pour d’autres
raisons, très variées. Certaines reconnais-
sent cependant bénéficier de cette
dynamique comme Simalis, qui fournit des
applications à plusieurs ayant-droits du
CRIGE et reconnaît que le bouche à oreille
fonctionne bien !

MARCHÉ RÉGIONAL

Plan d’exposition au bruit de Marseille.

�
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BRÈVES

� de la région de mieux comprendre la
politique régionale en matière
d’information géographique. 
De plus, le CRIGE est là pour soutenir les
organismes qui se lancent dans l’aventure
et leur éviter quelques déconvenues
classiques. Virginie Bourdin du Pays Sud
(qui est l’un des derniers mis en place 
en PACA), reconnaît que le CRIGE l’a
aidée dans les premiers pas du montage
de son projet SIG. 

La mise en relation d’acteurs.
C’est sur ce sujet que les utilisateurs
interrogés ont été les plus prolixes. Qu’ils
soient très impliqués dans l’association ou
simples “consommateurs” de ses actions,
tous reconnaissent l’importance des
relations créées par le biais du CRIGE 
et de ses pôles métiers. En
“désinstitutionnalisant”, les relations entre
organismes, en mettant de l’huile dans les
rouages des rapports entre institutions, en
permettant de rencontrer et d’échanger
des points de vue avec des utilisateurs
d’autres milieux (tout le monde apprécie la
présence d’universitaires), le CRIGE
permet manifestement une augmentation
générale du savoir. Un simple coup de fil
permet d’éviter de chercher pendant des
heures un lot de données, de bénéficier
d’un conseil, de mettre au point une
méthodologie... Le rôle des pôles métiers
est aussi d’aller vers la production
commune de couches supplémentaires
de données. Lorsque de bonnes relations
sont établies entre les participants, un
inventaire de l’existant, une méthodologie
et éventuellement des financements
croisés peuvent se mettre en place.

La culture du partage, mythe 
ou réalité ? Si Laurence Agulhon,
responsable SIG à l’Agence Régionale
pour l’Environnement, travaille d’arrache
pied à l’assemblage d’une couche
régionale des espaces naturels sensibles
et considère le CRIGE comme un moyen
de diffuser des données, force est de
constater que la culture du partage est
encore loin d’être partagée par tous ! Les
ayant-droits téléchargent volontiers les
données disponibles sur le site du CRIGE
mais se pressent moins pour “remettre au
pot” certaines de leurs données
produites. Toutes sortes de motifs sont
invoqués : problèmes de qualité, de statut
juridique, de temps, de format, de
représentativité du jeu de données… 
Les fondateurs et animateurs du CRIGE
s’énervent de cette relation à sens unique,
alors que la mise à disposition des
données d’intérêt général produites par
les ayant-droits est clairement stipulée

dans la charte de fonctionnement. 
S’il y a plus d’une centaine de cartes
accessibles sur le site en PDF, les jeux 
de données autres que les référentiels 
de la plate-forme restent rares : seule une
quarantaine de couches est accessible,
mise à disposition par une vingtaine
d’organismes, ce qui est bien peu en
regard des centaines d’ayant-droits.
Nombreuses sont les personnes que
nous avons interrogées qui avouent ne
pas prendre le temps de mettre leurs
données en forme, mais qui espèrent 
le faire prochainement !

Un jeu d’acteurs complexe.
Cette limite dans le développement d’une
véritable mutualisation est sans doute liée
à un jeu d’acteurs complexe. De ce point
de vue, la région ne fait pas exception,

bien au contraire. Même si elle dispose
déjà d’autres structures de mutualisation
de l’information technique (il existe par
exemple un “club risques”), le lancement
de la dynamique régionale n’a été
possible que par la présence de quelques
“militants” bien placés dans les services
de l’Etat et à la région, soutenus par un
Secrétaire Général aux Affaires
Régionales (SGAR) ayant GeoConcept
sur son ordinateur. La situation n’est plus
la même aujourd’hui. Plusieurs de ces
militants de la première heure, qui ont
tenté d’insuffler aux autres le virus de la
mutualisation, ont passé la main. La
simple participation ou l’animation d’un
pôle métier est une forme de
reconnaissance institutionnelle qui peut
gêner les autres, d’autant plus qu’il existe
en PACA des structures originales comme
l’ARPE (sur l’environnement), le CYPRES
(sur les risques) ou l’OFME (forêts) qui
doivent trouver leur place dans le rapport
entre services de l’Etat et collectivités.
Certaines de ces structures aimeraient
disposer d’un mandat plus officiel pour

l’animation des pôles métiers, afin de
mieux positionner leur structure dans le
jeu d’acteurs régionaux. 

Une meilleure politique territoriale ? 
Si nous disposons d’éléments quantitatifs
pour dresser un premier bilan des actions
du CRIGE en tant que dispositif technique
au service de l’information géographique
partagée, si les entretiens nous ont permis
de pointer du doigt quelques résultats qui
ont une influence profonde sur la pratique
de la géomatique en PACA, il est très
délicat d’évaluer les effets du CRIGE (ses
“vertus” au sens de Ignacio Rodriguez-
Pabon) en tant que politique territoriale. 
La présence d’une triple politique 
en matière d’information géographique
permet-elle des meilleures prises de
décisions territoriales ? 

Dans cette région confrontée 
à l’augmentation des inégalités
sociales, à la crise foncière 
liée à l’étalement urbain, 
la géomatique fait-elle 
la différence, comme cela avait
été souhaité à l’origine 
du dispositif ? Là encore, nous
entrons dans un domaine de
l’évaluation peu développé.
Pour Cécile Helle, “le CRIGE
est un outil facilitateur, mais
nous devons également mener
une politique territoriale
volontariste. C’est un maillon

dans cette chaîne de structuration 
du territoire régional et dans la création 
de ces nouveaux territoires”. �

Vie des entreprises

�Autodesk ouvre la partie
française de son portail pour
l’enseignement
L’éditeur a ouvert une partie française dans
son portail destiné aux étudiants et profes-
seurs. Les internautes autorisés peuvent
désormais accéder à des offres promotion-
nelles, à des logiciels gratuits ainsi qu’à des
cours en ligne, des forums de discussion et
des offres de stages ou d’emploi. 
http://students.autodesk.fr.

�Navteq s’engage sur le trafic
Navteq a annoncé son intention de se porter
acquéreur de Traffic.com, un important fournis-
seur d’informations routières aux Etats-Unis
pour une valeur d’environ 179 millions de dol-
lars. L’entreprise propose des rapports de
circulation en temps réel sur une cinquantaine
d’aires métropolitaines américaine.

Le parc épuration des Hautes-Alpes
(document ARPE)
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� Il est très difficile de détailler les effets des
différents maillons de cette chaîne, même
si certains reconnaissent aller plus vite et
plus loin dans leurs analyses ou faire école
en termes de méthodologie parce qu’ils
utilisent de l’information géographique
plus facilement. C’est surtout en
comparant leur situation par rapport à
d’autres services dans d’autres régions
que les utilisateurs se rendent compte de
l’avance qu’ils ont prise. Ce qui n’est pas
sans poser quelques problèmes aux
organismes qui essayent de mener une
politique homogène sur plusieurs régions.
“D’une certaine façon, le CRIGE nous
coûte cher” explique ainsi Marc Lopez,
qui s’occupe de l’animation au sein du
Pôle Nouvelles Technologies de l’Entente
Interdépartementale de Défense de la
Forêt contre l’Incendie (mais dont les
compétences concernent de multiples
aspects de la sécurité civile) “car nous
avons dû financer des achats de données
pour les départements des autres
régions, afin que tout le monde bénéficie
des mêmes référentiels”.

L’évaluation est d’autant plus difficile 
que le CRIGE doit désormais se
positionner dans un jeu d’acteurs encore
plus complexe que par le passé. 

2000 - 2007 : une situation 
qui a changé

Monter la première plate-forme d’achat et
de diffusion de données n’a pas été facile,
mais les principales difficultés étaient liées
au caractère innovant du montage. L’IGN
a dû inventer un mode de licence, les
services de l’Etat et de la région ont dû se
battre pour faire inscrire l’information
géographique dans le contrat de plan etc.
Aujourd’hui, le CRIGE doit définir son
action pour les prochaines années dans
un contexte très différent. 

Multiplication des acteurs. Conçu
comme un dispositif pour la sphère
publique, le CRIGE a d’abord été tourné
vers les services régionaux de l’Etat et de
la collectivité, puis vers l’échelon
départemental. Désormais, notamment
avec l’impulsion donnée à la géomatique
dans les territoires de projets, ce sont
toutes les collectivités locales qui sont
impliquées, quelle que soit leur échelle
d’intervention. En élargissant le cercle de
ses bénéficiaires réels, le CRIGE doit faire
face à une multitude d’attentes, pas
toujours dans la lignée des intérêts des
bailleurs de fonds initiaux. Il était plus
facile de s’entendre sur des objectifs
techniques communs quand la Direction
Régionale de l’Equipement, le Secrétariat

Général aux Affaires Régionales de la
préfecture et le Conseil régional étaient
quasiment seuls autour de la table.
Aujourd’hui, des collectivités de toutes
tailles, des services de l’Etat en
constante évolution attendent beaucoup
du CRIGE. De plus, depuis 2000,
plusieurs ministères ont mis en place (ou
sont en train de mettre en place) une
politique nationale autour de l’information
géographique. Concrètement, certains
services déconcentrés bénéficient de
référentiels comme les Scan ou la BD
Ortho par le biais de leur ministère. 

D’autres animations. L’information
géographique se développant sur le plan
régional et sur le plan national, les
dynamiques d’animation se multiplient
elles aussi. Quand on travaille sur les
problématiques du risque en PACA, 
on peut passer beaucoup de temps 
en réunions et en rencontres. 
En se positionnant sur la thématique 
des grandes échelles (soutien financier 
à la numérisation du cadastre, maintien
d’un petit observatoire de l’avancée 
du PCI vecteur), le CRIGE doit également
trouver sa place aux côtés des
dynamiques départementales initiées 
par les Comités Départementaux 
de l’Information Géographique (CDIG). 
Ici comme ailleurs, les situations sont très
contrastées, certains étant plus actifs 
que d’autres. Le CRIGE offre un accès 
à son site Internet pour les CDIG qui 
le souhaitent (aujourd’hui, le Var et les
Bouches-du-Rhône), mais doit également
veiller à ce que les actions restent bien
complémentaires, comme dans un
emboîtement de poupées russes.

C’est pourquoi la situation du CRIGE est
aujourd’hui fragile. Même si les grandes
institutions régionales se sont
ouvertement prononcées pour le maintien
de la structure, le financement d’une
nouvelle plate-forme d’acquisition et le
soutien continu à l’équipement en SIG
des territoires, le CRIGE doit trouver sa
place au cœur d’un ensemble de
dynamiques pas forcément compatibles.
Les contradictions ne manquent pas.
Alors que les collectivités doivent lancer
des appels d’offres pour toute commande
de données, les services de l’Etat doivent
acheter le RGE quand celui-ci répond à
leurs besoins. Comment dès lors, monter
un contrat de projet Etat/Région ? Les
résultats de l’enquête sur les besoins pour
la nouvelle plate-forme d’acquisition sont
assez différents en fonction des publics
interrogés. Les collectivités, par la voix du
groupe TOPO-SIG de l’Association des

Ingénieurs Territoriaux de France (AITF)
recommandent par exemple l’acquisition
d’une couverture orthophotographique
plus précise (40 cm de résolution) et plus
fréquemment renouvelée (tous les 3 ans)
que la BD Ortho. En PACA, services 
de l’Etat, région et départements ont 
su se mettre d’accord autour d’objectifs
communs pour accélérer le
développement de l’utilisation 
de l’information géographique, et ils ont
dégagé des moyens adaptés. 
En 2007, il va falloir intégrer un nouvel
acteur multiforme : les collectivités
locales. Comment prendre en compte 
les besoins et intégrer dans les instances
de direction du CRIGE (ce qui est en
discussion) celles qui ont souvent du mal
à parler d’une seule voix compte tenu des
différences énormes qui existent entre
une agglomération comme Marseille et
une communauté de communes en pays 
alpin ? Comment positionner une
politique régionale alors que les services
déconcentrés de l’Etat doivent suivre 
des stratégies nationales ? Comment
éviter la multiplication exponentielle des
conventions spécifiques ? Comment 
se mettre au service de tous alors que
certains ont déjà beaucoup et que
d’autres découvrent à peine l’information
géographique ? Le CRIGE doit-il devenir
producteur de données quand les acteurs
publics font défaut ? Comment faire
comprendre que la diffusion n’est rien
sans l’animation et que la route vers 
le partage est longue et complexe alors
qu’un dispositif comme le Géoportail, vu
du fond des Alpes du Sud ou des collines
de Provence donne l’illusion qu’il suffit 
de mettre des données en ligne pour
rendre tout accessible ? Le CRIGE est
aujourd’hui à la croisée des chemins 
et le militantisme de certains de ses
adhérents n’a rien perdu de sa nécessité
pour lui permettre d’accompagner avec
pertinence le développement de
l’information géographique régionale 
dans les prochaines années. �

�Merci à tous ceux qui ont pris le temps de
répondre à nos questions, ainsi qu’à Mathieu
Noucher (IETI Consultants) et à Philippe Miellet
(Edater) dont les réflexions sur l’évaluation
nous ont été très utiles.
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SALON
Collectivités

La grande
brouille ?
La table ronde organisée par 
le SPDG, l’Afigeo et l’AITF sur 
“le Géoportail et les portails
géographiques des collectivités
locales” pendant le dernier salon
des maires a été l’occasion de
vifs échanges entre les
participants, à l’heure même où
l’IGN lançait Communaleo. De
son côté, l’Ordre des Géomètres
Experts a attendu la fin de cette
rencontre pour annoncer son
projet de Référentiel Foncier
Unifié. Et les éditeurs de SIG 
dans tout cela ? Bien peu avaient 
fait le déplacement, laissant 
la place aux institutions.

Géoportail bleu contre Géoportail
vert

Piloter le projet Géoportail à l’IGN n’est
pas un travail de tout repos, comme a pu
s’en rendre compte Patrick Leboeuf lors
de la table ronde organisée le 
22 novembre dernier dans le cadre du
Salon des Maires et des Collectivités
Locales. Au-delà des échanges assez vifs
entre participants et orateurs, c’est le
modèle économique de l’IGN que les
collectivités remettent en cause. Alors
qu’elles semblent prêtes à diffuser leurs
données comme le montre un sondage
effectué par le groupe Topo SIG de
l’Association des Ingénieurs Territoriaux
de France (AITF), elles hésitent encore à
s’inscrire dans la démarche Géoportail,
car la proximité avec des services payants
les choque. La différenciation entre les
parties “géoportail de l’administration” et
“services proposés par l’IGN” (les parties
bleues et vertes du site) ne leur semble
pas suffisante. Certains n’hésitent pas à
qualifier d’abus de position dominante, la
présence de la publicité pour les services
dès la page d’accueil. Mais les
collectivités ne sont pas les seules 
à s’insurger. Les consultants et les
industriels présents dans la salle n’ont pas
ménagé leurs critiques, alors que le
Géocatalogue ne semble poser aucun
problème, puisque le BRGM ne propose
que des services gratuits. 
Malgré les rappels de la DGME qui invite
les collectivités à travailler avec 
elle au pilotage du projet, chacun 
semble camper sur ses positions.

Le BRGM mieux vu que l’IGN 

Pourquoi une différence de traitement
entre l’IGN et le BRGM ? C’est l’Etat, par
le biais de la Direction Générale à la
Modernisation de l’Etat (DGME) qui est en
charge de la maîtrise d’ouvrage du projet
et de sa bonne gouvernance. Le décret
statutaire qui stipule que la diffusion du
RGE fait partie intégrante des missions de
l’IGN a permis de laisser l’institut financer
seul le Géoportail de l’administration,
quitte à y accoler plus ou moins
étroitement des services payants qui
permettent à l’institut de rentabiliser son
investissement de plusieurs millions
d’euros. En revanche, le BRGM a été
payé pour sa maîtrise d’œuvre sur le
Géocatalogue dans la mesure où une
prestation non prévue par ses statuts lui 
a été demandée. Ainsi, l’Etat a profité du
statut de l’établissement IGN pour se
payer un “Google Earth à la française”
sans bourse déliée, même si l’idée est

partie de l’IGN lui-même, qui reconnaît
l’avoir eue avant même le lancement de
Google Earth. 

Le financement partiel de l’IGN par la
subvention publique et l’obligation de
recettes commerciales qui en résulte
enferment l’Institut dans un cercle, qui, 
s’il ne peut être qualifié de vicieux, n’en
est certainement pas vertueux pour
autant. Placé à la fois sur le marché
concurrentiel et sur des missions de
service public, l’IGN finit par énerver tout
le monde, comme l’avait bien montré 

Géoportail et
Géocatalogue
recherchent partenaires
Lancé discrètement mais sûrement par le
BRGM mi-novembre, le Géocatalogue réfé-
rence déjà plus d’un mill ier de jeux de
données. On y retrouve aujourd’hui la des-
cription de données de l’IGN, du BRGM et
du ministère de l’Ecologie (données de cer-
taines DIREN). L’outil de recherche est
simple et s’appuie sur des critères de
recherche thématiques et spatiaux. Chaque
jeu de données est décrit par une fiche syn-
thétique. Un bouton permet de télécharger
le fichier xml correspondant à la fiche de
métadonnées (bouton bleu “ISO”). Un
deuxième renvoie sur le site du producteur
(bouton vert “WEB”). Le dernier (bouton
rouge “OGC”) permet, le cas échéant, de
visualiser les données sur le Géoportail (à
venir) ou sur un autre portail désigné par le
producteur (aujourd’hui, seul Infoterre est
exploitable). 

Comment intégrer la description de
vos jeux de données ? Pour l’instant,
deux solutions : remplir les fiches par le
biais de l’interface normalisée proposée ou
les “pousser” sous forme de feuilles de cal-
cul en respectant les champs décrits dans
l’aide en ligne. Mais auparavant, vous
devrez être identifié comme “partenaire”
Géocatalogue par la DGME, qui se charge
de valider les demandes de référencement,
réservées aujourd’hui aux services publics.
Vous vous engagerez à fournir une informa-
tion de qualité, à jour, dont vous assurez la
pleine responsabilité. Si vous souhaitez en
plus que vos données soient visualisables
sur le Géoportail, il faudra sans doute signer
une autre convention avec la DGME autori-

sant la co-visualisation de vos données.
Cela impliquera en outre de donner accès à
vos données sous forme de service Web
standards (WFS, WMS). En effet, les don-
nées des partenaires présentes sur le
Géoportail ne sont ni dupliquées, ni héber-
gées par l’IGN, mais simplement rendues
accessibles par co-visualisation entre les
serveurs partenaires et le serveur de l’IGN. 
Dans quelques semaines, Géosource, outil
libre de catalogage mis à la disposition de
tous, permettra de saisir des métadonnées
selon les normes en vigueur (notamment en
respectant le profil français des normes
ISO), assurant ainsi une bonne compatibilité
avec le Géocatalogue. La version ultérieure
de ce dernier sera capable de moissonner
en direct d’autres catalogues afin d’assurer
un lien permanent entre les différentes
sources d’information.
La mise en place des partenariats néces-
saires à la montée en charge du Géoportail
et du Géocatalogue est encore tâtonnante
et la DGME invite les gens intéressés à
prendre contact avec elle pour élaborer
avec eux les bonnes stratégies et envisager
tous les cas de figure possibles. Déjà, cer-
tains éditeurs privés ont manifesté leur désir
de référencer leurs données sur le Géocata-
logue, proposition qui sera évaluée en
comité de pilotage. Espérons aussi que la
DGME et le BRGM sauront mettre en place
les moyens humains nécessaires pour
assister les utilisateurs désireux de montrer
leurs données.

PARTENARIATS

�
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BRÈVES

Nouveau service

�Référentiel Foncier Unifié
Présenté par l’Ordre des Géomètres
Experts, le RFU devrait permettre de réunir,
sous forme numérique, l’ensemble des infor-
mations liées à une parcelle sur laquelle
intervient un géomètre (en cas de construc-
tion par exemple). En standardisant leurs
méthodes de travail et de rédaction des docu-
ments d’arpentage, grâce notamment à
l’utilisation du réseau de stations GPS Teria,
les géomètres veulent fluidifier leur prise en
compte auprès des administrations comme 
la DGI. Plutôt que de déformer les documents
d’arpentage pour mettre à jour le plan 
cadastral, pourquoi ne pas faire l’inverse et
construire ainsi progressivement un “meilleur”
plan cadastral. 

Vie des entreprises

�Création de Waynasoft
Après une carrière chez Intergraph puis chez
Hitachi Software, François Badet annonce la
création de son entreprise, Waynasoft, dédiée
à la cartographie en open source. Sur le site
de l’entreprise (www.waynasoft.com/fr), 
l’internaute peut d’ores et déjà télécharger la
première version de WebMapper pour 
Windows, un client web Ajax pour services
WMS et WFS. La configuration du navigateur
se fait simplement par le biais d’un fichier
XML, ce qui facilite son intégration dans diffé-
rents types d’applications.

�Naissance de CartONG
Basée à Chambéry et créée par Ludovic
Gnemmi et Wilfried Tissot, CartONG est une
Organisation Non Gouvernementale qui 
propose ses services de cartographie et de
SIG aux autres ONG et organisations onu-
siennes intervenant sur le terrain lors de crises
majeures. 

�Articque propose du
géomarketing aux demandeurs
d’emplois
Le pack “initiative emploi” proposé aux
demandeurs d’emploi leur permet d’accéder
sans bourse délier pendant un an, à une
licence Cartes & Données ainsi qu’à de nom-
breuses données associées. Ils peuvent
également s’inscrire gratuitement aux forma-
tions proposées par l’éditeur qui espère ainsi
les aider à “rebondir avec de nouveaux
atouts”.

�L’IGN et La Poste s’échangent
leurs adresses
L’IGN a conclu un accord d’échange de don-
nées avec le groupe La Poste afin d’enrichir
sa BD Adresses, aujourd’hui uniquement ali-
mentée par GeoRoute et les fichiers de la DGI.
L’IGN s’engage à établir régulièrement les
écarts entre ses bases et celles du Service
National de l’Adresse. Les deux établisse-
ments définiront ensuite ensemble les
procédures à suivre pour harmoniser les
fichiers. Ils intégreront les versions corrigées
dans leurs bases respectives.

le rapport d’inspection de la mission
tripartite sur le RGE. Depuis, la situation
ne s’arrange pas. Quand l’Institut lance un
service ou un produit commercial, il fâche
tous les industriels, exceptés ceux choisis
pour la réalisation du produit. Tandis que
les heureux élus se félicitent du
dynamisme de l’Institut, les entreprises
éconduites se demandent pourquoi l’IGN
se lance dans des opérations de co-
édition ou dans la production de
systèmes de navigation. Ils se
questionnent sur l’égalité de traitement
entre les opérateurs privés. Les grandes
collectivités, quant à elles, ont
fondamentalement peur que l’IGN ne
profite de ses missions de service public
pour faire du commerce. Elles qui animent
localement le secteur et financent la
numérisation du plan cadastral, craignent
de voir les petites collectivités profiter de
leurs efforts sans même le savoir, sous
forme de prestations payantes. La BD
Parcellaire, jamais acceptée par les
collectivités, s’oppose sans cesse au 
PCI vecteur. La brouille devient embrouille
quand les collectivités sont écartées des
discussions sur la convergence entre le
PCI et la BD Parcellaire. Et là, ce ne sont
pas seulement les collectivités qui
s’inquiètent, mais également les
géomètres du cadastre qui se demandent
si leur métier n’est pas en train de
disparaître. 

Géocatalogue, Géoportail, plan parcellaire
unique et à jour, autant d’idées qui
devraient favoriser une plus large
utilisation de l’information géographique
et générer des économies pour l’Etat et
l’ensemble de ses représentants. Mais le
montage même de ces projets suscite
aujourd’hui beaucoup plus d’inquiétude
que d’enthousiasme dans les milieux
professionnels qui suivent l’évolution du
secteur depuis plusieurs années.
Finalement, l’Etat semble plus libéral que
ses collectivités ! �

Aigle de Business
Geographic

Business Geographic, filiale de Ciril dédiée
à l’information géographique présentait la
dernière version d’Aigle, son générateur
d’applications SIG. Si le produit a démarré
en se greffant sur des plates-formes Arc-
View ou MapInfo, c’est désormais la version
Web qui est la plus vendue, et de loin. Le
générateur d’applications Aigle, permet, en
quelques clics, de créer une application
thématique à déployer sur un Intranet ou sur
la toile. L’utilisateur sélectionne les données
à afficher (de nombreux formats sont pos-
sibles), les fonctions à utiliser (navigation,

types de requêtes, possibilités de mise à
jour, fonctions d’analyse spatiale) et les
paramétrages associés.
Une fois l’application posée sur le serveur
web, les intra ou internautes utilisent leur
navigateur préféré pour gérer leurs espaces
verts, leurs points d’apports volontaires,
leur plan de ville etc. “Généralement, nous
assistons les clients pour mettre en place
leur première application” reconnaît Abdel
Brahmi, “mais ensuite, ils se prennent au jeu
et développent d’autres thématiques”. Pro-
duit intelligent et puissant, Aigle est aussi un
produit à l’ergonomie soignée. Les applica-
tions générées bénéficient d’une interface
très agréable, comme on peut le constater
sur le plan interactif de la ville de Lyon sur
www.carto.lyon.fr/plan.

PRODUITS

PRODUIT

Star Apic : petites
annonces mais joli
succès
Pas d’annonces fracassantes sur le
stand de Star-Apic mais une idée qui a
visiblement conquis les maires des
petites communes. L’éditeur (qui s’ap-
pelle désormais Star-Apic même en
Belgique) propose le SIG sur clé USB.
Même si le produit proposé (logiciel de
consultation Star et données intégrées)
est le même que celui qui peut être
gravé sur un cédérom, le fait de le pro-
poser sous forme d’une clé, a semblé
retenir l’attention des visiteurs, qui y
voient sans doute un média plus
moderne et facilement transportable
d’un ordinateur à l’autre, sans aucune
installation. 

Points d’apport volontaire

Plan de prévention des risques à Brive-la-
Gaillarde
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Conférence

BRÈVES

La panoplie 
Spot Image
Vingt ans après le lancement 
du premier satellite SPOT, Spot
Image fait désormais figure de
“vieille” entreprise dans le monde
encore en construction de
l’imagerie spatiale. L’opérateur
français, aujourd’hui filiale du
CNES et d’EADS Astrium (ses
actionnaires principaux), a su
évoluer au fil des années pour
faire face à un marché de plus en
plus concurrentiel. Présent dans
le monde entier, Spot Image
commercialise des images plus
ou moins élaborées, mais
également des infrastructures 
de réception et de traitement
d’images. Et les satellites SPOT
ne sont pas sa seule ressource !

Même si Spot Image est devenue l’un 
des fleurons de l’imagerie spatiale, 
elle n’en reste pas moins une PME de 230
personnes. Mais quand l’entreprise
toulousaine rassemble ses clients,
comme elle l’a fait les 8 et 9 novembre
derniers, on y parle surtout anglais. 
Les accents japonais, coréens, taïwanais,
chinois, allemands, brésiliens, australiens,
sud africains… se mêlent dans une
joyeuse cacophonie, qui montre bien la
dimension internationale de l’opérateur.
Le chiffre d’affaires 2005 s’est élevé à
67,5 millions d’euros, en augmentation 
de près de 20 % par rapport à l’année
précédente. Désormais, c’est en Asie que
Spot Image réalise la plus grande partie

de son revenu (39 %), devant l’Europe 
(28 %, dont 15 % pour la France) et
l’Amérique du Nord (19 %).

Une offre multi-sources

Ce succès s’appuie sur une offre
originale. Certes, les produits issus 
des satellites SPOT (SPOT 2, 4 et 5 sont
en activité aujourd’hui) sont toujours au
cœur de la stratégie de l’entreprise, mais
la vente d’images (et, de plus en plus,
d’orthoimages) issues d’autres satellites
(Formosat-2, Envisat, et très bientôt
Kompsat-2 et TerraSAR-X) et la
commercialisation de stations de
réception prennent de plus en plus
d’importance. C’est ainsi toute l’expertise
acquise dans le développement et la
commercialisation du programme SPOT
qui est valorisée.

Seul opérateur réellement commercial
pendant les longues années où
l’américain Landsat fut son seul
concurrent, Spot Image opère désormais
dans un monde hautement concurrentiel,
et plus d’une quinzaine de satellites
d’observation de la terre “tournent” en ce
moment au dessus de nos têtes. 
Même si les clients restent avant tout
étatiques (notamment sur les marchés 
de la défense et les grands programmes
de cartographie), la concurrence fait rage
dans la course à l’indépendance
satellitaire. De nombreux Etats financent
leurs propres programmes spatiaux, 
à l’heure où la construction d’un satellite 
ne coûte plus que quelques dizaines de
millions d’euros et où EADS/Astrium
propose quasiment une offre sur étagère !
Si les premiers satellites SPOT ont coûté
plus de 600 millions d’euros chacun, le
coût des deux satellites Pléiades est
évalué à 330 millions d’euros, illustration
flagrante de la chute des prix. 

C’est d’ailleurs dans le
sillage du constructeur
de satellites européen
que Spot Image offre
ses services. Car si
construire un satellite
et le lancer sont des
étapes essentielles,
permettre un accès
aux images demande
un savoir-faire que les
nouveaux acteurs du
secteur spatial ne
dominent pas
toujours. Le marché
est désormais basé
sur des programmes
qui mettent en œuvre

des partenariats entre le secteur régulé

Espace

�TerraSAR-X devrait décoller le
27 février 2007
Une nouvelle date de lancement a été pro-
grammée pour le satell ite TerraSAR-X
co-produit par l’agence spatiale allemande
(DLR) et EADS Astrium. Il devrait prendre les
airs le 27 février prochain, sur une fusée
Dnepr-1 depuis la base de Baikonur. Les pre-
mières images commercialisables sont
attendues moins de 6 mois après le lance-
ment. Ce nouveau satellite radar permettra
d’obtenir des images jusqu’à 1 mètre de réso-
lution. C’est Infoterra GmbH qui sera chargé
du marketing et de leur commercialisation,
relayé par SPOT Image.

�Geosystems France assure la
distribution ERDAS et LEICA
Geosystems
Depuis quelques mois, c’est Patrice Lemire
qui assurait la distribution en France des pro-
duits d’imagerie de LEICA et des solutions de
traitement d’images ERDAS. Il vient de créer
Geosystems France à Saint Quentin en Yve-
lines, une nouvelle structure de droit français
dédiée à ces activités, et devrait rapidement
recruter quelques collaborateurs. Leica Geo-
systems continue de son côté à assurer la
distribution des produits liés à la topographie.

Sur la toile

�Google Earth plus pédagogique
Dans l’onglet “contenu proposé” du menu
“Infos pratiques” de la barre latérale de Google
Earth, les internautes peuvent découvrir de
nouvelles offres partenaires. Parmi celles-ci,
130 photos et fiches descriptives fournies par
l’Agence Spatiale Européenne (ESA),
essentiellement issues d’archives d’Envisat,
sur des thématiques environnementales. 
Cent autres sites, à l’environnement particu-
l ièrement dégradé sont décrits par le
programme des Nations-Unies pour 
l’Environnement. Des vidéos et des photos
sont également proposées par Discovery
Networks. Enfin, l’Institut Jane Goodall vous
permet de suivre son géoblog sur les 
chimpanzés du site protégé de Gombé en
Tanzanie.

Premières images Kompsat-2 : un quartier de
CapeTown en Afrique du Sud �
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(les satellites sont financés par les
gouvernements qui se réservent l’accès 
à une partie plus ou moins importante 
des données captées pour leurs propres
besoins) et le secteur commercial, destiné
à rentabiliser les investissements. 
Aussi, disposer d’antennes de réception
(une trentaine de stations SPOT dans le
monde), de capacités de programmation
et de traitement ainsi que d’un réseau
mondial de vendeurs (partenaires,
filiales…) s’avère indispensable. 
C’est ce type de partenariat qu’a établi
Spot Image avec le centre spatial
Taïwanais (le NSPO) autour de Formosat
2, avec son homologue coréen (le KARI)
autour de Kompsat-2 ainsi qu’avec le
DLR allemand et Infoterra Allemagne pour
le futur satellite radar TerraSAR-X. 
Un nouvel accord est en négociation avec
un autre pays asiatique.

Une distribution industrielle

Ces satellites complémentaires
permettent à Spot Image de proposer des
données allant d’un mètre de résolution

(Kompsat-2, 
en phase finale 
de recette, dont 
les premières
images seront
commercialisées
début 2007) 
à quelques mètres
(premières
génération SPOT) 
et de couvrir la plus

grande partie du monde. Ils permettent
également d’alléger la charge qui pèse sur
la constellation SPOT, car, avec une
trentaine de stations de réception dans 
le monde et quelques “gros” clients, 
les 3 satellites peinent à répondre à toutes
les demandes sur certaines zones (l’Asie
est proche de la saturation) et à certaines
périodes de l’année (l’Europe du Nord en
été), même si “l’équipe de programmation
fait des miracles” comme s’en félicite
Hervé Buchwalter, le président de Spot
Image. En associant les capacités de
revisite des satellites SPOT, de Formosat-2
(qui couvre quotidiennement des pans
entiers de la planète) et de Kompsat-2,
Spot Image peut fournir rapidement des
données sur quasiment n’importe quel
endroit de la planète, pourvu qu’il n’y ait
pas trop de nuages. Dans ce dernier cas,
il reste encore Envisat, le satellite radar 
de l’Agence Spatiale Européenne.
Chaque satellite a ses avantages
(résolution et précision spatiale, capacité
à percer les ombres, revisite régulière,
orbite légèrement décalée, largeur de
fauchée, disponibilité réelle pour des
programmations clients, capacité de

stockage à bord du satellite…) que les
chefs de produits savent mettre en avant.

De nouveaux produits

Ainsi des pays comme l’Australie ou 
la Chine commandent chaque année
plusieurs centaines de scènes pour
cartographier leur territoire à moyenne
échelle. Cette approche permet
également à l’opérateur d’inventer de
nouveaux produits. Ainsi, un service de
surveillance de sites précis est à l’étude
(monitoring). Imaginons que quelques
utilisateurs s’intéressent à telle ou telle
zone précise : un établissement industriel
au Moyen-Orient, un volcan asiatique, 
un grand port industriel de Russie… 
un service web leur permettra de
visualiser (et de télécharger, si besoin est),
des images acquises régulièrement 
(tous les jours, toutes les semaines, tous
les mois…) avec la mise en valeur 
de quelques éléments clés de l’image 
(la construction d’un nouveau bâtiment,
les signes de l’activité du volcan, 
les mouvements de bateaux aux quais 
du port …). Les clients du service
recevront également une alerte quand
une acquisition pertinente aura été faite,
moins de 12 heures après le passage 
du satellite. 

Il s’agit encore d’un prototype (visible sur
https://monitoring.spotimage.com), mais
il illustre bien cette recherche de nouveaux
produits, qui profitent de l’effet
“constellation” pour fournir directement
des informations pertinentes et non plus
des gigaoctets de pixels. Un service
comme Farmstar, proposé par Infoterra
pour le suivi des parcelles agricoles suit
les mêmes principes. Désormais, Internet
est devenu un média incontournable,
autant pour servir le grand public (avec 
les globes virtuels) que les professionnels
ayant des besoins ponctuels bien précis.
Les partenaires industriels présents 
à la conférence illustrent cette extension
du marché : aux côtés des ESRI, Infoterra,
IONIC Software, Lorienne, ITT (éditeur
d’Envi) ou SpaceEyes, on trouvait 
un stand Google !

Pléiades : la future
constellation
C’est bien Spot Image qui sera chargé de
la commercialisation des images
acquises par la constellation Pléiades,
dont le premier satellite devrait être lancé
en septembre 2009, et le second 18 mois 
plus tard. Financés par 6 partenaires
européens sous l’égide du CNES, ces
deux petits satellites seront très agiles : 
ils auront des capacités de pointage que 
les satell ites SPOT n’ont pas, ce qui
permettra d’acquérir aussi bien des
images ponctuelles le long de la trace 
du satell ite que des blocs complets
d’images. I ls auront également une
grande capacité d’acquisition d’images
(500 scènes par jour). Une fois que les 2
satellites seront fonctionnels, chaque
point du globe pourra être vu une fois par
jour. Parmi les nombreux avantages
annoncés du programme, citons la
résolution (70 cm en panchromatique, ré-
échantillonnable à 50 cm et 2 mètres en

multispectral), le codage sur 12 bits qui
devrait permettre une bonne pénétration
des zones d’ombre, l’acquisition simultanée
en panchromatique et en multispectral,
une localisation à 10 mètres près sans
point de contrôle au sol, la possibilité
d’acquisition en stéréo et en tri stéréo, le
pointage avant arrière, des scènes de
taille raisonnable (20 km par 20 km) et… la
présence de Spot Image pour la
programmation (3 plans de mission par
jour), la réception (la station principale
sera à Toulouse, relayée par Kiruna) et 
la commercialisation des images. Les
partenaires institutionnels ne se réservent
que 10 % des capacités d’acquisition des
satellites, ce qui devrait laisser de belles
perspectives commerciales à Spot Image
même si, au moment de sa sortie, jugée
tardive par certains spécialistes, Pléiades
subira la concurrence d’une nouvelle
génération de satellites très haute
résolution comme GeoEye (annoncé avec
une résolution panchromatique de 41 cm).

TRÈS HAUTE RÉSOLUTION

Un réseau mondial de stations de réception.

�

�
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Vers un modèle numérique 
de terrain mondial

La qualité des produits images augmente
également. Depuis son lancement,
l’instrument HRS de SPOT 5 a acquis
plus de 100 millions de km2 d’images
exploitables automatiquement pour
générer des modèles numériques de
terrain avec une précision altimétrique 
de l’ordre de 10 mètres (15 mètres en
planimétrie sans point de contrôle) et une
résolution de 20 mètres (1 arc/seconde)
qui peuvent être exploités en tant que tel
(18 millions de km2 sont déjà produits) ou

servir à l’orthorectification d’images, 
de plus en plus populaire. 
Les techniques de fusion entre images
panchromatiques et multispectrales
permettent également de fournir 
de “fausses” images couleur à 1m 
(Kompsat-2) ou à 2,5 mètres de résolution
(SPOT 5).

Un avenir encore à construire

Cette panoplie de produits n’empêche
pas Spot Image de s’interroger 
sur l’avenir. Alors que depuis plusieurs
années le programme Pléiades était

présenté régulièrement comme 
le successeur de SPOT, on
commence à parler officieusement
d’un projet de satellite SPOT 6. 
Le couplage de la résolution (2,5
mètres en panchromatique) et de la
fauchée (60 km) des images SPOT
5 permet de répondre à des besoins
(notamment en cartographie de
grands territoires), que les satellites
Pléiades ne pourront pas couvrir.
Mais le montage du projet passera
forcément par un partenariat
public/privé et ce sont quelque 
150 millions d’euros qu’il va falloir
trouver… certainement un projet 
à suivre. �

BRÈVES

Mobilité

�Version 4 pour Map&Guide Fleet
Manager
La solution d’aide à la navigation profession-
nelle de PTV Loxane s’enrichit d’une nouvelle
version. Destinée aux Pocket PC et aux PC,
Fleet Manager associe des fonctions de navi-
gation pour les conducteurs (calcul
d’itinéraire, recherche de proximité) à une liai-
son avec leur centre de ressources qui permet
de transmettre de nouvelles adresses ou
feuilles de route en cours de tournée. Le Poc-
ket PC permet également d’intégrer les
entraves à la circulation (embouteillages ou
travaux répertoriés).

�Association GeoRM et D3
Electronique
GeoRM s’associe avec D3E Electronique
pour proposer une gamme complète de solu-
tions alliant le logiciel CartoPocket (basé sur
MapInfo) avec différents types de récepteurs
GPS et de terminaux mobiles. La version
standard s’appuie sur un Pocket PC HP, la
solution 4 x 4 utilise un récepteur Recon ren-
forcé et la solution submétrique exploite
GeoExplorer XT de Trimble.

�Mappy lance son GPS
Un million de systèmes de localisation auront
été vendus en France pendant l’année 2006,
selon le cabinet d’études allemand Gfk, soit le
double de l’année précédente. Le chiffre fait
rêver et chacun veut sa part du gâteau. Après
l’Evadeo de l’IGN, c’est Mappy, fournisseur
de cartes et d’itinéraires en ligne, qui lance
son propre outil de navigation, baptisé Mappy
iti. Ce sont des données Tele Atlas qui sont
utilisées avec le logiciel de navigation IGO.
Petit plus de ce nouveau PND (Personal Navi-
gation Device), le lien avec le site de Mappy
sur lequel l’ internaute peut stocker ses
adresses, plans et itinéraires, puis les récupé-
rer sur son récepteur. Doté d’un écran tactile,
Mappy iti permet en outre de lire des vidéos et
d’écouter de la musique.

�Maporama rachète Holux
Europe
Maporama annonce le rachat du constructeur
de GPS normand Holux, qui propose une
gamme de produits allant des cartes flash
GPS aux systèmes de navigation intégrés. Le
montant de l’opération n’est pas connu, mais
le communiqué précise qu’elle est intégrale-
ment réalisée en numéraire

�Association GeoConcept Hand
Held Products
A l’occasion de Mobile Office qui s’est tenu
début décembre à Paris, GeoConcept s’est
associé à Hand Held Products, spécialiste des
solutions mobiles de collecte de données.
Ainsi, sur un ordinateur Dolphin 7 900, le tech-
nicien mobile peut consulter son planning et
définir des feuilles de route grâce à l’applica-
tion GeoScheduling Suite de GeoConcept. En
liaison GSM/GPRS avec son entreprise, le
technicien peut également recevoir de nou-
velles interventions avec les plans nécessaires
en cours de journée.

Un outil au service de la
cartographie
Largement utilisées dans le secteur public,
les images satellites servent dans toutes
sortes de projets de cartographie. 
Ainsi, l’IGN se sert de données SPOT pour
détecter les changements par photo-inter-
prétation entre deux
éditions de la BD Ortho,
pour la mise à jour de la
BD Topo. 
L’utilisation des images
permet d’économiser de
nombreuses heures de tra-
vail et de préparer les
enquêtes de terrain qui ser-
viront aux relevés précis.
Au Lesotho, ce sont aussi
des images SPOT qui sont
utilisées pour préparer le
recensement de la popula-
tion. Grâce aux images
satellites et aux 5 000  spa-
tiocartes générées, les agents
recenseurs disposent d’une vision
simple et claire du secteur sur lequel
doivent enquêter. 
Pour les gouvernements australiens
et chinois, les images SPOT sont un
bon compromis entre résolution 
et couverture et participent aux 
programmes de cartographie à
moyenne échelle. Pour les militaires,
en pleine “crise africaine”, une couverture

homogène de 800 000 km2 à 2,5 mètres de
résolution a pu être acquise en 3 mois grâce
à SPOT 5. Au Sénégal, une cartographie
renouvelée du pays en 27 cartes au 1/50 000
est en cours en utilisant des images SPOT.
Si la cartographie reste un secteur majeur
en termes de revenus, l’agriculture et la
foresterie, le génie civi l, l ’exploration

minière et pétrolière, la ges-
tion des risques majeurs et 
la surveillance sont autant 
de domaines qui uti l isent 
de plus en plus d’images
satellites.

PRODUITS

Au Lesotho, les spatiocartes
ont remplacé les croquis
manuels pour le recensement.

Image SPOT 5 plaquée sur Reference 3D 
(Mont Valier, France)

�
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La grande
illusion de la
précision
A l’occasion du séminaire 
de l’observation urbaine,
organisé le 26 octobre dernier
par le CERTU (ministère de
l’Equipement), la Fédération
Nationale des Agences
d’Urbanisme et l’INSEE, un débat
s’est ouvert entre géomaticiens,
statisticiens et urbanistes sur 
la bonne adéquation entre
échelle de raisonnement et mode
de représentation, posant, une
fois de plus, la question de 
la précision et de la gestion des
limites dans les SIG.

Egalement concernés par l’observation
urbaine, les statisticiens et les urbanistes
utilisent de plus en plus les SIG pour
concevoir des SCOT, des PLU ou pour
analyser l’espace urbain afin d’en montrer
certains déséquilibres. Utilisateurs
exigeants et fins modélisateurs, ils utilisent
les SIG avec précaution et regrettent que
tous les acteurs du territoire n’en fassent
pas autant. Ce n’est certes pas la carte
qui fait le SCOT, mais cette dernière reste
le moyen le plus simple pour passer du
règlement au terrain, comme le rappelle
un participant à cette journée riche en
débats. 

A la limite

Si les SIG permettent une grande variété
d’analyses, ils n’empêchent pas les
utilisateurs de céder à la tentation de
confondre les échelles et d’afficher des
PLU, conçus au 1/5 000 ou des SCOT
élaborés au 1/50 000 sur des plans
cadastraux au 1/1 000, se désole Sylvie
Pissier de l’Agence de Lyon. Pire, la
demande peut même venir de
l’Etat. “Lors de l’avalanche de
Montroc en février 1999, le juge
d’instruction a produit une
commission rogatoire, portée
par deux gendarmes, pour forcer
les nivologues du Cemagref à
plaquer la Carte de Localisation
des Phénomènes d’Avalanche
élaborée au 1/25 000 sur le
cadastre de Chamonix !”
rappelle Marc Leobet, chargé 
de mission au ministère de
l’Ecologie.

Comment, dès lors, limiter “les mauvais
usages” à l’heure où l’information circule
de plus en plus ? On peut certes limiter
l’affichage de telle ou telle couche à une
plage d’échelles, faire une zone tampon
autour d’un zonage conçu à une échelle
moins détaillée pour mettre en évidence
une zone floue, présenter ses calculs (de
population touchée par exemple) sous
forme de fourchettes, mais cela ne peut
se faire que dans un environnement où
l’outil est sous contrôle, comme le
rappelle Sylvie Pissier, qui met en place 
ce type de procédures dans son agence.
François Salgé de la Direction Générale
de l’Urbanisme et de la Construction au
ministère de l’Equipement, rêve, quant à
lui, d’un indicateur de précision qui
accompagnerait chaque coordonnée
géographique.

De nouvelles représentations

Si les statisticiens de l’INSEE ont besoin
de données à l’adresse, les plus
exhaustives possibles, pour organiser
l’échantillonnage du recensement
permanent sur les communes de plus de
10 000 habitants (d’où la création du RIL,
Répertoire d’Immeubles Localisés), ils se
méfient aussi des limites trop rigides
quand ils analysent les grands enjeux
territoriaux. Qu’il s’agisse de fournir des
repères numériques pour identifier des
quartiers en difficulté à prendre en compte
dans le cadre de la nouvelle politique de la
ville, ou pour analyser la répartition des
équipements de santé, ils préfèrent
réaliser des analyses en mode maillé,
comme l’ont expliqué et illustré Jean-Luc
Lipatz et Jean-Michel Floch, qui travaillent
tous deux aux études territoriales à
l’Institut. Cette approche leur permet de
s’abstraire des biais imposés par les IRIS,
trop grands, trop hétérogènes, et
d’exploiter toutes sortes de données
administratives à l’adresse ou le “vieux
recensement” à l’îlot. Ainsi, il peuvent
mettre en évidence de réels écarts à la
moyenne locale selon certains critères
(faibles revenus, population ouvrière...

BRÈVES

Sur la toile

� Cartorisque
Le site http://cartorisque.prim.net est destiné
à publier l’ensemble des cartes des risques de
l’Etat à moyenne échelle (jusqu’au 1/10 000).
D’ici un an, l’internaute devrait y retrouver l’en-
semble des documents de l’Etat sur les
risques et notamment l’ensemble des plans
de prévention des risques. Les cartes sont
servies sous forme de WMS et bientôt sous
forme de services WFS afin de permettre la
récupération de ces informations officielles
sur d’autres serveurs et sites d’information.
Un service de téléchargement et de publica-
tion de métadonnées est également prévu.
Certaines Cartes de Localisation des Phéno-
mènes d’Avalanche (CLPA) sont déjà en ligne.

� BRL publie ses cartes de réseau
La compagnie Bas Rhône Languedoc qui
distribue (entre autre) de l’eau pour l’agriculture
le long de la côte languedocienne publie
désormais en ligne la cartographie au 1/25 000
de son réseau, sous forme de dalles PDF.
L’interface d’accès est simple et permet
également aux internautes de faire une
demande de renseignement ou d’intention de
commencement de travaux. www.brl.fr

� Mais où sont les gens ?
L’INSEE donne régulièrement la mesure des
populations résidentes, mais la mobilité vient
brouiller ces chiffres et les déplacements
touristiques peuvent plus que doubler la
population d’un département ou le vider de
ses habitants. Le département de la stratégie
et de la prospective du ministère du Tourisme
a publié l’an dernier un livre très instructif sur
ce sujet (voir SIG La Lettre numéro 73, de
janvier 2006). Les principaux résultats
spatiaux (analyse par département) sont
désormais accessibles dynamiquement en
ligne sur le site www.veilleinfotourisme.fr.
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pour les quartiers en difficulté) et mettre 
à jour des facteurs explicatifs de 
la localisation (les médecins nantais ont
tendance à s’installer là où la densité 
de cadres résidents est supérieure à la
moyenne, ils sont attirés par les centres
urbains commerciaux et tendent à
s’écarter des zones urbaines sensibles).

Bernard Poupat de l’IFEN a lui aussi
travaillé à s’abstraire des limites
communales pour évaluer la population
en zone inondable, en prenant en compte
l’occupation du sol de Corine Land Cover,
affinée en milieu urbain grâce à la BD
Carto et en appliquant des modèles 
de population (pour passer d’une zone
urbaine à un nombre de logements 
et de personnes) plus ou moins
régionalisés. Cette modélisation, dont il
reconnaît volontiers l’aspect simplificateur,
lui permet néanmoins de fournir des
statistiques plus précises sur les grands
bassins d’inondation, à condition de
disposer d’une enveloppe assez précise
de la zone concernée.

Mais si les limites sont si mauvaises,
pourquoi ne pas essayer de mieux les
définir ? C’est un peu ce que propose
Cécile Tannier, chercheur au Laboratoire
Thema de l’université de Franche-Comté.
Elle a travaillé sur la morphologie urbaine
et a exploré les apports possibles de 
la théorie des fractales dans la définition
d’une enveloppe
urbaine. Elle applique
une dilatation pas à pas
du tissu urbain en
entourant chaque
élément de bâti contigu
d’une bande noire dont
l’épaisseur augmente
au fil des dilatations.
Elle arrive ainsi à mettre
en évidence une limite
urbaine cohérente avec
les changements
d’échelles, ce que ne
permet pas la simple
généralisation. Même si la définition 
d’une agglomération urbaine ne peut 
se limiterà l’étude de sa forme (une ville
est avant tout un espace fonctionnel, 
où vivent et se déplacent des gens, 
des biens, des services...), sa méthode
pourrait permettre de définir des limites
“dont on finit toujours par avoir besoin,
aussi imparfaites soient-elles”, conclue 
la chercheuse.

Ne pas se tromper de besoin

Les SIG nous offrent l’illusion de la
précision, mais la précision n’est pas une

fin en soi. Que sont des données de
qualité ? rappelle Gilles Troispoux du
CERTU. “Elles sont à la fois exemptes
d’erreurs, elles répondent aux
spécifications édictées pour leur création
et elles répondent aux attentes
exprimées”. C’est sur ce dernier point que
Magali di Salvo (CERTU) s’est interrogée
en comparant la BD Carto et la base
MultiNet de Tele Atlas pour les calculs
d’accessibilité à l’échelle de l’aire urbaine.
Si la comparaison brute des calculs
d’isochrones (sous MapInfo avec son
module ChronoMap) donne un écart de
40 % entre les deux grilles sur un espace
donné, nettement en faveur de MultiNet,
est-ce une raison suffisante pour investir
dans la base de Tele Atlas ? Magali di
Salvo est allée plus loin et a analysé trois
éléments des deux bases. Leur capillarité
(nombre de routes présentes), leur
richesse géométrique (modélisation des
carrefours par exemple) et leur richesse
attributaire (classement des routes,
essentiel pour appliquer des modèles de
vitesse). Il s’avère que, toutes choses
étant égales par ailleurs, ce sont bien les
attributs de classement des voies qui
expliquent le plus, et de loin, la différence
de résultats (ils expliquent 35 % de la
différence). Alors, inutile de s’encombrer
de données plus exhaustives, il faut se
concentrer sur une meilleure classification
des tronçons. 

Toutes ces présentations ont démontré 
la puissance d’analyse des SIG mais
également leurs limites, en autorisant
parfois des modes de représentations
trompeurs. Mais elles ont surtout permis 
à des communautés très différentes 
de se rendre compte des préoccupations
qu’elles partagent, dans un monde 
qui appuie de plus en plus la décision
publique sur des chiffres spatialisés.
Subventions accordées à certains
quartiers dans le cadre de la politique 

Magali di Salvo a voulu comprendre comment
le type de base influence le calcul d’isochrones. 

Contrats

�Colmar prépare les élections
avec Cartegie
La ville de Colmar a choisi Cartegie pour fiabi-
liser son fichier électoral qui compte plus de 
40 000 électeurs. Chaque trimestre, le cabinet
spécialiste en géomarketing vérifie et norma-
lise le fichier de la commune. Il enlève les
personnes qui ont déménagé et propose une
liste de nouveaux emménagés que la mairie
peut ensuite contacter pour les inciter à s’ins-
crire sur les listes électorales.

�Elidis roule mieux avec
Distriplanner
Elidis, filiale des Brasseries Kronenbourg, est
une entreprise spécialisée dans la distribution
de boissons auprès des cafés restaurants et
de la restauration collective. Constituée de
plusieurs sociétés acquises au cours de ses
12 années d’existence, Elidis a choisi la solu-
tion Distriplanner d’Ortec pour l’aider à
optimiser les tournées de ses véhicules.
Après une période de test sur une région, la
solution est désormais généralisée à l’en-
semble du pays. Le nombre de véhicules a été
réduit de 7 %, passant de 580 à 540 camions.

Globes virtuels
�Microsoft contre-attaque

Ca y est, Microsoft a lancé Virtual Earth 3D,
son globe virtuel 3D, qui s’utilise après avoir
installé un navigateur dédié. La navigation 3D
permet en outre de visualiser la modélisation
plus ou moins fine de certains bâtiments. Pour
l’instant, les images disponibles sont nette-
ment plus détaillées sur les Etats-Unis que sur
l’Europe ou la France. Mais faisons confiance
à Microsoft pour mettre les moyens néces-
saires pour nous proposer rapidement un
globe plus complet. 

de la ville, autorisation de construire 
sur telle zone... Les SIG et les cartes 
qu’ils produisent ne peuvent plus être vus
uniquement comme des outils
techniques. Ils participent pleinement 
à certains choix politiques. �
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Vie des entreprises

� Experian achète Adhoc Solutions

Désireuse de s’implanter en Belgique afin de
construire son offre européenne en matière de
géomarketing, Experian vient d’acheter le
spécialiste belge de la question, Adhoc Solu-
tions. Les 14 employés intègreront l’unité
“Business Strategy” d’Experian, mais reste-
ront pour l’instant dans leurs locaux puisque
Experian n’a pas d’autres activités en Bel-
gique. L’approche quantitative d’Adhoc
Solutions et ses capacités de modélisation
viendront enrichir la nouvelle gamme Expe-
rian. Adhoc travaille traditionnellement avec
différents éditeurs (GeoConcept, MapInfo…)
et entend bien continuer à proposer ses
modélisations sur les plates-formes les plus
appropriées pour ses clients. L’équipe de
direction reste en place, et Fabrice Phelep,
seul collaborateur basé en France, rejoindra
l’équipe Experian à la Défense.

Géomarketing
LOGICIELS

Experian lance
MicroMarketer G3
Avec sa nouvelle génération
d’outil de géomarketing,
Experian lâche GeoConcept pour
ESRI. MicroMarketer G3, proposé
par l’ensemble des antennes
d’Experian dans le monde,
associe la cartographie à des
outils de reporting pour réaliser
des analyses pointues associant
toutes sortes de données. 
Equipé de nombreux assistants,
le logiciel s’adresse aux postes
“études” des grandes
entreprises.

Fini GeoBase et le partenariat historique
avec GeoConcept ! Désormais, Experian
s’affiche avec ESRI et se positionne plus
nettement en tant qu’éditeur de solutions
dédiées au géomarketing, même si
l’entreprise continue à réaliser de
nombreuses études à la demande en plus
de toutes ses activités liées au traitement
des données commerciales. 
Si MicroMarketer apparaît comme un
nouveau produit en France, il n’en est pas
moins à sa troisième génération (ou G3)
depuis sa création par Experian UK dans
les années 80. Cette nouvelle version,
lancée le 30 novembre associe des

composants ESRI pour les aspects
cartographiques à des composants SRC
pour le reporting et la gestion des
données. Le logiciel est appelé à
remplacer GeoBase auprès des clients
français, auxquels sont proposées des
offres de migration. Aujourd’hui présenté
en version monoposte, le produit se
déclinera bientôt en version client/serveur
et Intranet.

Géomarketing bien ordonné

L’espace de travail est clairement divisé
en 3 grandes fenêtres. Le volet gauche
permet d’explorer les données
cartographiques : les différents zonages
administratifs (de la région à l’îlot, en
passant par les bassins de vie et les
quelque 600 microzones composées par
Experian) ainsi que la base Navteq
détaillée y côtoient des couches plus
spécifiques sur la grande distribution, les
banques et l’assurance (magasins et
agences). La carte s’affiche et se
manipule dans la fenêtre centrale de
l’écran. Dans le volet droit, on retrouve
toutes les fonctions liées à la gestion et 
à l’analyse des données, ainsi qu’un
explorateur de ces mêmes données.
Construction d’indicateurs, outils de
requêtage, de création de jointures
spatiales ou de zones isochrones… de
nombreuses fonctions sont disponibles.
Le “reporting” peut se faire sans
cartographie, qui reste un moyen
supplémentaire d’analyse. Par le biais
d’assistants et en quelques clics,
l’utilisateur peut choisir sa maille spatiale
(j’étudie des départements, des
communes…), les données à faire entrer
dans l’analyse et génèrer un “profil de
zone” qui lui indique, graphiques et
tableaux à l’appui, si les jeunes, les
femmes seules, les retraités isolés etc.
sont plus ou moins représentés les
département de la Loire, du Gers ou du
Val d’Oise… Une fois créé, 

le rapport peut être
enregistré pour être
rejoué avec d’autres
données ou sur
d’autres espaces. 
Il peut également faire
l’objet d’une
cartographie
thématique simple.
Grâce à un certain
nombre de fonctions
spatiales, l’analyse
peut également se
poursuivre sous forme
de cartes. 

Un entrepôt de données

La force du logiciel réside autant dans 
sa capacité à calquer le raisonnement 
des services en charge de la stratégie
territoriale des entreprises qu’à fournir 
un ensemble complet de données dans
lesquelles les chargés d’études peuvent
aller piocher. Données socio-
démographiques issues du recensement
de la population, données économiques
sur les entreprises, données sur la
mobilité constituées en partenariat avec
Affimétrie, segmentation Mosaïc
(typologie spatialisée des comportements
de consommation) livrées en standard qui
peuvent être complétées par des “packs”
spécialisés sur la prospective
commerciale (perspectives à 10 ans),
données sur la grande distribution et la
distribution spécialisée, sur les banques 
et l’assurance. 

Bien sûr, l’utilisateur peut associer ses
propres données à celles assemblées 
par Experian grâce à un module 
de géocodage (propre à Experian, 
facturé en plus).

Rassemblé sous forme d’assistants et
d’enchaînement de fonctions, c’est une
bonne partie du savoir-faire d’Experian
dans l’analyse de données qui est mise 
à la disposition de ses clients, d’où un tarif
de licence assez élevé (25 000 euros 
par an pour la version standard). 

Ce prix comprend cependant un
ensemble très complet de données et
quelques jours de formation. 

Une vingtaine de comptes français
devraient migrer prochainement, mais
Experian mise également sur l’aspect
international de son offre, qui lui permet
de proposer un même outil et 
des jeux de données similaires dans 
de nombreux pays, pour conquérir de
nouveaux marchés.  �
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Autodesk

Autodesk 
mise sur le
pragmatisme
Autodesk a réuni plus 
de 300 personnes le 14 novembre
dernier, pour sa journée
“Infrastructures et Territoires”.
Présentations d’utilisateurs, 
mini sessions de formation et
discussions autour de “trucs et
astuces” étaient au programme.
Cette orientation résolument
pragmatique a permis 
aux participants de découvrir
concrètement les produits d’une
gamme encore trop souvent
réduite au simple nom
d’AutoCAD.

Une base installée conséquente

Presque 7 millions d’utilisateurs AutoCAD
(et de sa version Light) dans le monde ! 
Le chiffre fait rêver et permet à Autodesk
de se placer au cinquième rang mondial
des éditeurs de logiciels avec un chiffre
d’affaires de 1,523 milliards de dollars
(1,150 milliards d’euros). Mais Autodesk
ne peut plus se réduire à AutoCAD, même
si le noyau graphique reste bien le pilier
d’une partie de son offre. Ainsi, Autodesk
MAP qui apporte des fonctions de
structuration SIG et de gestion des
données spatiales sur AutoCAD,
remporte de plus en plus de succès et
concerne désormais près de 223 000
utilisateurs. “Nous estimons que 20 % 
des utilisateurs AutoCAD s’en servent
pour créer des données géographiques”
précise Gérard Rayer, directeur des
ventes chez Autodesk France, ce qui
laisse à l’éditeur un énorme vivier de
prospects, même au sein de sa propre
base installée. Les démonstrations 
de la journée ont permis de présenter 
les apports de MAP sur AutoCAD
notamment dans la gestion des systèmes
de coordonnées, dans la projection des
données raster ou dans la vectorisation
semi-automatique.

Au service de grands projets

Avec l’acquisition de son partenaire
suisse C-Plan et de sa solution Topobase,
Autodesk propose désormais 
un environnement complet de saisie et 
de structuration de données, orienté
infrastructures, qui associe MAP,

MapGuide et une base Oracle. Côté génie
civil, l’éditeur mise sur la 3D dès les
premières étapes de la conception avec
Civil 3D, qui commence à séduire les
grands comptes nationaux (330 licences
à la SNCF par exemple) et sur lequel
Geomedia vient d’achever une nouvelle
version d’Autopiste, dédiée aux projets
routiers. Geomap, autre partenaire
historique de l’éditeur, prépare de son
côté une application qui viendrait en
amont de sa solution de gestion des
routes.

A la découverte de MapGuide
Enterprise

Les applications SIG plus classiques ne
sont pas en reste et les produits savent de
mieux en mieux s’abstraire de leurs habits
hérités de la DAO. Ainsi, MapGuide, tant
dans sa version 6.5 que dans sa nouvelle
version Enterprise, semble recueillir les
suffrages des utilisateurs. En s’associant
au monde de l’open-source, la refonte du
produit a bénéficié d’un développement
dynamique, et les connecteurs FDO (qui
permettent de lier MapGuide à différents
types de données) sont de plus en plus
nombreux. La mise à la disposition d’un
logiciel packagé de consultation et de
mise à jour pour la communauté de
l’open-source semble désormais bien
accueillie, même si certains se

demandent encore où est le piège.
MapGuide Entreprise, commercialisé par
Autodesk, qui s’engage à assurer la
maintenance et à développer ses propres
connecteurs, coûte 1 875 euros,
payables sous la forme d’une
maintenance obligatoire la première
année. Studio, l’outil d’administration est
proposé à 525 euros. A peine sorti, le
produit manque encore un peu de
maturité et toutes les applications
partenaires, qui font aussi le succès de
MapGuide (comme celles de Geomap ou
d’Ares), ne sont pas encore portées sur le
nouveau noyau. Mais la “gouvernance”
ouverte du projet permet à chacun de
connaître le planning du développement
pour les prochains mois et les utilisateurs
se sont rués pour découvrir cette nouvelle
version présentée dans une salle de
classe toute équipée. En attendant,
MapGuide 6.5 continue donc sa vie,
d’autant plus que, compte tenu du
changement total de plate-forme, le
transfert de données et de cartes d’une
version à l’autre implique une étape de
traduction.

Le dynamisme de l’offre attire également
de nouveaux partenaires comme I2G,
Simalis, ou Galigeo, du côté des PME
spécialisées en information géographique
et Thales, EADS ou Cap Gemini pour les
grands intégrateurs.  �

Conseil
général des
Côtes d’Armor
C’est autour de Geomap
GIS que le Conseil géné-
ral des Côtes d’Armor a
réorganisé son SIG en
2003. Grâce au partenaire
d’Autodesk, une architec-
ture à la fois centralisée
(base de données sous
Oracle pour les données
vectorielles) et largement
répartie permet à l’information
géographique de servir toutes
sortes de métiers, avec des
niveaux fonctionnels différents.
Ainsi, des clients MapInfo peu-
vent faire de l’analyse spatiale et
de la cartographie thématique
tandis que les clients Autodesk
MAP se chargent de la saisie des
données. 
L’Intranet sous MapGuide sert de
base à de nombreuses applica-
tions dans des domaines aussi variés que le
transport scolaire ou la gestion des espaces
naturels sensibles. Un exemple d’interopé-
rabilité maîtrisée !

Applications de gestion des équipements
touristiques et des tournées de ramassage
scolaire.

EXPÉRIENCE
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�8 au 11 mai 2007 : 10ème colloque
AGILE sur : “la société de l’information
européenne : tracer la voie avec
l’information géographique” à Aalborg au
Danemark

�11 au 12 juin 2007 : Journées
géomatique de l’Ouest à La Rochelle

�18 au 20 juin 2007 : Colloque Sagéo à
Clermont-Ferrand 

�4 au 10 juillet 2007 : Conférence
annuelle de l’Association Internationale de
Cartographie (ACI) à Moscou, Russie

�4 au 7 octobre 2007 : Festival
International de la Géographie de Saint
Dié sur le thème “La planète en mal
d’énergie”. Pays invité, la Roumanie.
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�14 et 15 décembre : Deuxièmes
rencontres des dynamiques régionales,
organisées par Afigéo avec le soutien du
CRIGE PACA et de SIG-LR à Marseille

�13 janvier 2007 : Journée portes
ouvertes à l’Ecole Nationale des Sciences
Géographiques à Marne-la-Vallée

�1er février 2007 : Séminaire INSPIRE
organisé par le CNIG

�6 mars 2007 : Journée professionnelle
de l’association SIG-LR sur la
cartographie en ligne (webmapping) à
Montpellier

�3 au 5 avril 2007 : Géo-Evénement
2007, Paris Expo, Porte de Versailles
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